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HÉBERGEMENTS

PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

1.1 Introduction

La demande d'offre à commandes (DOC) contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des 
annexes, et elle est divisée comme suit :

Partie 1 Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin;

Partie 2 Instructions à l‘intention des offrants : renferme les instructions relatives aux clauses et 
conditions de la DOC;

Partie 3 Instructions pour la préparation des offres : donne aux offrants les instructions pour 
préparer leur offre afin de répondre aux critères d'évaluation spécifiés;

Partie 4 Procédures d'évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle se 
déroulera l'évaluation, les critères d'évaluation auxquels on doit répondre, ainsi que la 
méthode de sélection;

Partie 5 Attestations et renseignements supplémentaires : comprend les attestations et les 
renseignements supplémentaires à fournir; et

Partie 6 6A, Offre à commandes, et 7B, Clauses du contrat subséquent :

6A, contient l'offre à commandes incluant l'offre de l'offrant et les clauses et conditions 
applicables;

6B, contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront à tout contrat résultant d'une 
commande subséquente à l'offre à commandes.

Les annexes comprennent l'Énoncé des travaux, la Base de paiement, les instruments de paiement 
électronique, le Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi – Attestation et toute 
autre annexe.

1.2 Sommaire

1.2.1 Offre à commandes individuelle et régionale (OCIR) pour des services d’hébergement à
Charleston, en Caroline du Sud, pour le compte du ministère de la Défense nationale. La durée 
de l'accord d'offre à commande (OC) va du 31 août 2019 au 31 août 2022, le Canada 
conservant l'option irrévocable de renouvellement de l'OC pendant 2 périodes supplémentaires 
consécutives d'un (1) an. Les travaux doivent être terminés conformément à l'énoncé des travaux 
et aux modalités énoncées dans le présent document.

1.2.3 La présente DOC permet aux offrants d’utiliser le service Connexion postel offert par la Société 
canadienne des postes pour la transmission électronique de leurs offres. Les offrants doivent 
consulter la partie 2 de la DOC, Instructions à l’intention des offrants, et la partie 3 de la DOC, 
Instructions pour la préparation des offres, pour obtenir de plus amples renseignements sur le 
recours à cette méthode.
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1.3 Compte rendu

Les offrants peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande d'offres à 
commandes. Les offrants devraient en faire la demande au responsable de l'offre à commandes dans les 
15 jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de demande d'offres à commandes. 
Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne.

1.4 Migration prévue vers une solution d’achats électroniques (SAE)

Le Canada s’efforce actuellement de mettre au point une SAE en ligne plus rapide et plus conviviale pour 
commander des biens et des services. Pour en savoir plus sur la transition prévue vers ce système et sur 
les incidences éventuelles sur toute offre à commandes subséquente attribuée dans le cadre de cette 
demande de soumissions, reportez-vous à la section 7.15 – Transition vers une solution d’achats 
électroniques (SAE).

Le communiqué de presse du gouvernement du Canada fournit des renseignements additionnels.

PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES OFFRANTS

2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées

Les instructions uniformisées 2006 sont modifiées comme suit :

l’article 08, Présentation des offres, est modifié comme suit :

le sous-article 2. est entièrement supprimé et remplacé par ce qui suit :

2. Connexion postel 
a. Sauf indication contraire dans la DOC, les offres peuvent être transmises à l’aide du service 

Connexion postel fourni par la Société canadienne des postes.
i. TPSGC, région de la capitale nationale : La seule adresse de courriel acceptable 

avec Connexion postel pour transmettre une réponse à une DOC établie par 
l’administration centrale de TPSGC est :

tpsgc.dgareceptiondessoumissions-abbidreceiving.pwgsc@tpsgc-pwgsc.gc.ca

ou le cas échéant, l’adresse de courriel indiquée dans la DOC. 

ii. TPSGC, bureaux régionaux : La seule adresse de courriel acceptable avec 
Connexion postel pour transmettre une réponse aux DOC établies par les bureaux 
régionaux de TPSGC est indiquée dans la DOC. 

b. Pour transmettre une offre à l’aide du service Connexion postel, l’offrant doit :
i. envoyer directement son offre uniquement à l’Unité de réception des soumissions de 

TPSGC précisée à l’aide de sa propre licence d’utilisateur du service Connexion 
postel en vigueur entre son entreprise et la Société canadienne des postes; ou 

ii. envoyer dès que possible et, dans tous les cas, au moins six jours ouvrables avant la 
date de clôture de la DOC (afin de garantir une réponse), un courriel qui contient le 
numéro de la DOC à l’Unité de réception des soumissions de TPSGC précisée pour 
demander d’ouvrir une conversation Connexion postel. Les demandes d’ouverture de 
conversation Connexion postel reçues après cette date pourraient rester sans 
réponse. 

c. Si l’offrant envoie un courriel demandant le service Connexion postel à l’Unité de réception 
des soumissions précisée dans la DOC, un agent de l’Unité de réception des soumissions 
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entamera alors la conversation Connexion postel. La conversation du service Connexion 
postel créera une notification par courriel de la Société canadienne des postes invitant 
l’offrant à accéder au message dans la conversation, et l’offrant devra prendre les mesures 
nécessaires pour répondre. L’offrant pourra transmettre son offre en réponse à la notification 
à n’importe quel moment avant la date et l’heure de clôture de la DOC. 

d. Si l’offrant utilise sa licence d’entreprise en vigueur pour envoyer son offre, il doit maintenir la 
conversation Connexion postel ouverte jusqu’à au moins 30 jours ouvrables après la date et 
l’heure de clôture de la DOC. 

e. Le numéro de la DOC devrait être indiqué dans le champ réservé à la description dans toutes 
les transmissions électroniques. 

f. Il est important de savoir qu’il faut avoir une adresse postale canadienne pour utiliser le 
service Connexion postel. Si l’offrant n’en a pas, il peut utiliser l’adresse de l’Unité de 
réception des soumissions indiquée dans la DOC pour s’inscrire au service Connexion 
postel. 

g. Dans le cas des transmissions par le service Connexion postel, le Canada ne pourra pas être 
tenu responsable de tout retard ou panne touchant la transmission ou la réception des offres. 
Entre autres, le Canada n’assumera aucune responsabilité pour ce qui suit :

i. réception d’une offre brouillée, corrompue ou incomplète; 
ii. disponibilité ou état du service Connexion postel; 
iii. incompatibilité entre le matériel utilisé pour l’envoi et celui utilisé pour la réception; 
iv. retard dans la transmission ou la réception de l’offre; 
v. défaut de la part de l’offrant de bien indiquer l’offre; 
vi. illisibilité de l’offre; 
vii. sécurité des données incluses dans l’offre; 
viii. incapacité de créer une conversation électronique par le service Connexion postel. 

h. L’Unité de réception des soumissions enverra un accusé de réception des documents de 
l’offre au moyen de la conversation Connexion postel, peu importe si la conversation a été 
initiée par le fournisseur à l’aide de sa propre licence ou par l’Unité de réception des 
soumissions. Cet accusé de réception ne confirmera que la réception des documents de 
l’offre et ne confirmera pas si les pièces jointes peuvent être ouvertes ou si le contenu est 
lisible. 

i. Les offrants doivent veiller à utiliser la bonne adresse courriel pour l’Unité de réception des 
soumissions lorsqu’ils amorcent une conversation dans Connexion postel ou communiquent 
avec l’Unité de réception des soumissions et ne doivent pas se fier à l’exactitude d’un copié-
collé de l’adresse courriel dans le système Connexion postel. 

j. Une offre transmise par le service Connexion postel constitue l’offre officielle de l’offrant et 
doit être conforme à l’article 05.

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande d'offres à commandes (DOC) 
par un numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées 
d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

Les offrants qui présentent une offre s'engagent à respecter les instructions, les clauses et les conditions 
de la DOC et acceptent les clauses et les conditions de l'offre à commandes et du ou des contrats 
subséquents.

Le document 2006 (2018-05-22) Instructions uniformisées - demande d'offres à commandes - biens ou 
services - besoins concurrentiels, sont incorporées par renvoi à la DOC et en font partie intégrante.

2.1.1 Clauses du Guide des CCUA

M0019T (2007-05-25) Prix et(out) taux fermes
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2.2 Présentation des offres

Les offres doivent être présentées uniquement à l’Unité de réception des soumissions de Travaux publics 
et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date et à l'heure indiquées à la page 1 
de la DOC. Les offrants doivent acheminer leur offre à l'endroit suivant :

Réception des soumissions
Travaux publics et Services gouvernementaux

adresse : Bureau 100, 167 Lombard Avenue
Winnipeg (Manitoba) R3B 0T6

adresse de courriel pour le service Connexion postel :
ROReceptionSoumissions.WRBidReceiving@tpsgc-pwgsc.gc.ca

Remarque : Les offres ne seront pas acceptées si elles sont envoyées directement à cette adresse de 
courriel. Cette adresse de courriel doit être utilisée pour ouvrir une conversation Connexion postel, tel 
qu’indiqué dans les instructions uniformisées 2006, ou pour envoyer des offres au moyen d’un message 
Connexion postel si l’offrant utilise sa propre licence d’utilisateur du service Connexion postel. 

Numéro de télécopieur : (204) 983-0388

2.3 Ancien fonctionnaire

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un 
paiement forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense 
équitable des fonds publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur 
les contrats attribués à des anciens fonctionnaires, les offrants doivent fournir l'information exigée ci-
dessous avant l’émission d’une offre à commandes. Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les 
renseignements requis, n’ont pas été fournis par le temps où l’évaluation des offres est complétée, le 
Canada informera l’offrant du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie. Le défaut de se 
conformer à la demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai prescrit rendra l’offre non 
recevable.

Définitions

Pour les fins de cette clause,

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion des 
finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la 
Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être :

a. un individu;

b. un individu qui s'est incorporé;

c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou

d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un intérêt 
important ou majoritaire.

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de 
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite 
de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période 
du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se 
mesure de façon similaire.
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« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de 
la fonction publique (LPFP), L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur 
les prestations de retraite supplémentaires L.R., 1985 ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. 
La pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite 
des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de 
défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada,
1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, 
ch. R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires, L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de 
la pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8.

Ancien fonctionnaire touchant une pension

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que l'offrant est un ancien fonctionnaire touchant une pension?

Oui [   ]    Non [   ]    

Si oui, l'offrant doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant une 
pension, le cas échéant :

a. le nom de l'ancien fonctionnaire;

b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite.

En fournissant cette information, les offrants acceptent que le statut de l’offrant retenu, en tant 
qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans les rapports de 
divulgation proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce conformément à l’Avis sur la 
Politique des marchés : 2012-2 et les Lignes directrices sur la divulgation des marchés.

Directive sur le réaménagement des effectifs

Est-ce que l'offrant est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de la Directive 
sur le réaménagement des effectifs? Oui [   ]    Non [   ]

Si oui, l'offrant doit fournir l'information suivante :

a. le nom de l'ancien fonctionnaire;

b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire;

c. la date de la cessation d'emploi;

d. le montant du paiement forfaitaire;

e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire;

f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le 
nombre de semaines;

g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un 
programme de réaménagement des effectifs.
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Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des 
honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 
5 000 $, incluant les taxes applicables.

2.4 Demandes de renseignements – demande d'offres à commandes

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit au responsable de l'offre à 
commandes au moins 10 jours civils avant la date de clôture de la demande d'offres à commandes 
(DOC). Pour ce qui est des demandes de renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne 
puisse pas y répondre.

Les offrants devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la DOC auquel se 
rapporte la question et prendre soin d’énoncer chaque question de manière suffisamment détaillée pour 
que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de renseignements techniques qui ont 
un caractère « exclusif » doivent porter clairement la mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article 
pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une discrétion absolue, sauf dans 
les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a pas un caractère exclusif. Dans 
ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander à l'offrant de le faire, afin d'en éliminer le 
caractère exclusif, et permettre la transmission des réponses à tous les offrants. Le Canada peut ne pas 
répondre aux demandes de renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les 
offrants.

2.5 Lois applicables

L'offre à commandes et tout contrat découlant de l'offre à commandes seront interprétés et régis selon les 
lois en vigueur au Manitoba et les relations entre les parties seront déterminées par ces lois.

À leur discrétion, les offrants peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un territoire 
canadien de leur choix, sans que la validité de leur offre ne soit mise en question, en supprimant le nom 
de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou du territoire 
canadien de leur choix.  Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les offrants acceptent les 
lois applicables indiquées.

PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES OFFRES

3.1 Instructions pour la préparation des offres

Si l’offrant choisit d’envoyer son offre par voie électronique, le Canada exige de sa part qu’il respecte  
l’article 08 des instructions uniformisées 2006. Le système Connexion postel a une limite de 1 Go par 
message individuel affiché et de 20 Go par conversation. La soumission doit être présentée en 
sections distinctes comme suit :

Section I : Offre technique
Section II : Offre financière
Section III : Attestations

Si l’offrant choisit de transmettre son offre sur papier, le Canada demande que l’offre soit présentée 
en sections distinctes, comme suit :

Section I : Offre technique (1 copies papier) 
Section Il : Offre financière (1 copies papier) 
Section III : Attestations (1 copies papier) 
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En cas d’incompatibilité entre le libellé de la copie électronique et de la copie papier, le libellé 
de la copie papier l’emportera sur celui de la copie électronique.

Si l'offrant fournit simultanément plusieurs copies de son offre à l’aide de méthodes de livraison 
acceptables, et en cas d’incompatibilité entre le libellé de la copie électronique transmise par le 
service Connexion postel et celui de la copie papier, le libellé de la copie électronique transmise 
par le service Connexion postel aura préséance sur le libellé des autres copies.

Les prix doivent figurer dans l'offre financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans 
une autre section de l'offre.

Le Canada demande que les offrants suivent les instructions de présentation décrites ci-dessous pour 
préparer leur offre en format papier :

a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm);
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la DOC.

En avril 2006, le Canada a adopté une politique exigeant que les ministères et organismes fédéraux 
prennent les mesures nécessaires pour tenir compte des facteurs environnementaux dans le processus 
d’approvisionnement : la Politique d’achats écologiques (https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-
fra.aspx?id=32573). Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les offrants doivent :

1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant 
d’un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières recyclées; 

2) utiliser un format qui respecte l’environnement : impression noir et blanc plutôt qu’en couleur, 
recto verso/à double face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ou reliure à 
anneaux.

Section I : Offre technique

Dans leur offre technique, les offrants devraient expliquer et démontrer comment ils entendent répondre 
aux exigences et comment ils réaliseront les travaux.

Section II : Offre financière

Les offrants doivent présenter leur offre financière en conformité avec l'annexe B, Base de paiement.

3.1.1 Paiement électronique de factures - offre

Si vous êtes disposés à accepter le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement 
électronique, compléter l’annexe D Instruments de paiement électronique, afin d’identifier lesquels sont 
acceptés.

Si l’annexe D Instruments de paiement électronique n’a pas été complétée, il sera alors convenu que le 
paiement de factures au moyen d’instruments de paiement électronique ne sera pas accepté.

L'acceptation des instruments de paiement électronique ne sera pas considérée comme un critère 
d'évaluation.

3.1.2 Fluctuation du taux de change

C3011T (2013-11-06), Fluctuation du taux de change

Section III: Attestations
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Les offrants doivent présenter les attestations et les renseignements supplémentaires exigés à la Partie 
5.

PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

4.1 Procédures d'évaluation

a) Les offres seront évaluées par rapport à l'ensemble du besoin de la demande d'offre à 
commandes incluant les critères d'évaluation techniques et financiers.

b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les offres.

4.1.1 Évaluation technique

4.1.1.1 Critères techniques obligatoires

1. L’offrant doit démontrer que l’hébergement proposé possède une classification équivalente à au 
moins trois étoiles.

2. La propriété doit être située dans un rayon de quinze (15) milles de la base aérienne de 
Charleston située à (Base conjointe de Charleston, Caroline du Sud, États-Unis. 29404).
 
Adresse de la propriété:

4.1.2 Évaluation financière

4.1.2.1 Évaluation du prix

Clause du Guide des CCUA M0222T (2016-01-28), Évaluation du prix

4.2 Méthode de sélection

4.2.1 Méthode de sélection - critères techniques obligatoires seulement

Une offre doit respecter les exigences de la demande d'offres à commandes et satisfaire à tous les 
critères d'évaluation technique obligatoires pour être déclarée recevable. L'offre recevable avec le prix 
évalué le plus bas sera recommandée pour l'émission d'une offre à commandes.

PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES

Les offrants doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour qu’une 
offre à commandes leur soit émise.

Les attestations que les offrants remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à tout 
moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une offre non recevable, aura 
le droit de mettre de côté une offre à commandes, ou de mettre l’entrepreneur en défaut  s’il est établi 
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qu’une attestation de l’offrant est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation 
des offres, pendant la période de l’offre à commandes, ou pendant la durée du contrat.

Le responsable de l'offre à commandes aura le droit de demander des renseignements supplémentaires 
pour vérifier les attestations de l’offrant. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou 
exigence imposée par le responsable de l’offre à commandes, l’offre sera déclarée non recevable ou 
entraînera la mise de côté de l’offre à commandes ou constituera un manquement aux termes du contrat. 

5.1 Attestations exigées avec l’offre

Les offrants doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur offre.

5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction

Conformément aux dispositions relatives à l’intégrité des instructions uniformisées, tous les offrants
doivent présenter avec leur offre, s’il y a lieu, le formulaire de déclaration d’intégrité disponible sur le site 
Web Intégrité – Formulaire de déclaration (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html), afin 
que son offre ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement.

5.2 Attestations préalables à l’émission d’une offre à commandes et renseignements 
supplémentaires

Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec l'offre mais elles peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou
renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, le responsable de 
l'offre à commandes informera l'offrant du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être 
fournis. À défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous 
dans le délai prévu, l'offre sera déclarée non recevable.

5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée

Conformément à l’article intitulé Renseignements à fournir lors d’une soumission, de la passation d’un 
contrat ou de la conclusion d’un accord immobilier de la Politique d’inadmissibilité et de suspension
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), l’offrant doit présenter la documentation 
exigée, s’il y a lieu, afin que son offre ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement.

5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation d’offre

En présentant une offre, l’offrant atteste que l’offrant, et tout membre de la coentreprise si l’offrant est une 
coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » ) du 
Programme de contrats fédéraux (PCF) pour l'équité en matière d'emploi disponible au bas de la page du
site Web d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail (https://www.canada.ca/fr/emploi-
developpement-social/programmes/equite-emploi/programme-contrats-federaux.html#s4).

Le Canada aura le droit de déclarer une offre non recevable ou de mettre de côté l’offre à commandes, si 
l’offrant, ou tout membre de la coentreprise si l’offrant est une coentreprise, figure dans la liste des « 
soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » au moment d’émettre l’offre à commandes ou durant la 
période de l’offre à commandes.
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PARTIE 6 – OFFRE À COMMANDES ET CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

A. OFFRE À COMMANDES

6.1 Offre

6.1.1 L'offrant offre de remplir le besoin conformément à l'énoncé des travaux reproduit à l'annexe A.

6.2 Exigences relatives à la sécurité

6.2.1 L’offre à commandes ne comporte aucune exigence relative à la sécurité.

6.3 Clauses et conditions uniformisées

Toutes les clauses et conditions identifiées dans l'offre à commandes et contrat(s) subséquent(s) par un 
numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées 
d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

6.3.1 Conditions générales

2005 (2017-06-21), Conditions générales – offres à commandes - biens ou services, s'appliquent à la 
présente offre à commandes et en font partie intégrante.

6.3.2 Offres à commandes - établissement des rapports

L'offrant doit compiler et tenir à jour des données sur les biens et services qu’il fournit au gouvernement 
fédéral dans le cadre de contrats découlant de l'offre à commandes. Ces données doivent comprendre 
tous les achats effectués par le Canada, y compris ceux payés au moyen d'une carte d'achat du 
Canada.

L'offrant doit fournir ces données conformément aux exigences en matière d'établissement de rapports 
décrites à l'annexe C intitulée rapport d’utilisation. Si certaines données ne sont pas disponibles, la 
raison doit être indiquée dans le rapport. Si aucun bien ou service n'a été fourni pendant une période 
donnée, l'offrant doit soumettre un rapport portant la mention « néant ».

Les données doivent être présentées tous les trimestres au responsable de l'offre à commandes.

Voici la répartition des trimestres :

premier trimestre : du 1 avril au 30 juin
deuxième trimestre : du 1 juillet au 30 septembre
troisième trimestre : du 1 octobre au 31 décembre
quatrième trimestre : du 1 janvier au 31 mars

Les données doivent être présentées au responsable de l'offre à commandes dans les 10 jours civils 
suivant la fin de la période de référence.

6.4 Durée de l'offre à commandes

6.4.1 Période de l'offre à commandes

Des commandes subséquentes à cette offre à commandes pourront être passées du 31 août 2019 au 31
août 2022.
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6.4.2 Prolongation de l'offre à commandes

Si l'utilisation de l'offre à commandes est autorisée au-delà de la période initiale, l'offrant consent à 
prolonger son offre pour deux période supplémentaire d’un an, du 1er septembre 2022 jusqu'au 31 août 
2023 et 01 septembre 2023 au 31 août 2024, aux mêmes conditions et aux taux ou prix indiqués dans 
l'offre à commandes, ou aux taux ou prix calculés selon la formule mentionnée dans l'offre à 
commandes.

L'offrant sera avisé de la décision d'autoriser l'utilisation de l'offre à commandes pour une période 
prolongée par le responsable de l'offre à commandes 30 jours avant la date d'expiration de celle-ci. Une 
révision à l'offre à commandes sera émise par le responsable de l'offre à commandes.

6.5 Responsables

6.5.1 Responsable de l'offre à commandes

Le responsable de l'offre à commandes est : À déterminer

Le responsable de l'offre à commandes est chargé de l'émission de l'offre à commandes et de son 
administration et de sa révision, s'il y a lieu. En tant qu'autorité contractante, il est responsable de toute 
question contractuelle liée aux commandes subséquentes à l'offre à commandes passées par tout 
utilisateur désigné.

6.5.2 Chargé de projet

Le chargé de projet pour l'offre à commandes est : À déterminer

Le chargé de projet représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés dans le 
cadre d'une commande subséquente à l'offre à commandes. Il est responsable de toutes les questions 
liées au contenu technique des travaux prévus dans le contrat subséquent.

6.5.3 Représentant de l'offrant

Nom:
Téléphone:
Télécopieur:
Courriel:

6.6 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires

En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en 
vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette 
information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation 
proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 du Secrétariat 
du Conseil du Trésor du Canada.

6.7 Utilisateurs désignés

L'utilisateur désigné autorisé à passer des commandes subséquentes à l'offre à commandes est : À
déterminer

6.8 Instrument de commande

Les travaux seront autorisés ou confirmés par le ou les utilisateur(s) désigné(s) à l’aide des formulaires
dûment remplis ou de leurs équivalents, comme il est indiqué aux paragraphes 2 ou 3 ci-après, ou au 
moyen de la carte d’achat du Canada (Visa ou MasterCard) pour les besoins de faible valeur.
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1. Les commandes subséquentes doivent provenir de représentants autorisés des utilisateurs désignés 
dans l’offre à commandes. Il doit s’agir de biens ou services ou d’une combinaison de biens et 
services compris dans l’offre à commandes, conformément aux prix et aux modalités qui y sont 
précisés. 

2. Les formulaires suivants sont disponibles au site Web Catalogue de formulaires :

PWGSC-TPSGC 942 Commande subséquente à une offre à commandes
PWGSC-TPGSC 942-2 Commande subséquente à une offre à commandes (Livraison multiple)
PWGSC-TPSGC 944 Commande subséquente à plusieurs offres à commandes (anglais 
seulement)
PWGSC-TPSGC 945 Commande subséquente à plusieurs offres à commandes (français 
seulement)

ou

3. Un formulaire équivalent ou un document électronique de commande subséquente qui comprend à 
tous le moins les renseignements suivants :

le numéro de l’offre à commandes;
l’énoncé auquel les modalités de l’offre à commandes ont été intégrées; 
la description et le prix unitaire de chaque article;
la valeur totale de la commande subséquente;
le point de livraison;
la confirmation comme quoi les fonds sont disponibles aux termes de l’article 32 de la Loi sur la 
gestion des finances publiques;
la confirmation comme quoi l’utilisateur a été désigné dans le cadre de l’offre à commandes et 
qu’il détient l’autorisation d’établir un contrat.

6.9 Limite des commandes subséquentes

Les commandes individuelles subséquentes à l'offre à commandes ne doivent pas dépasser À
déterminer $ (taxes applicables incluses).

6.10 Limitation financière - totale

Le coût total, pour le Canada, des commandes subséquentes à l'offre à commandes ne doit pas 
dépasser le montant de À déterminer $, (taxes applicables exclues) à moins d'une autorisation écrite du 
responsable de l'offre à commandes. L'offrant ne doit pas exécuter de travaux ou fournir des services 
ou des articles sur réception de commandes qui porteraient le coût total, pour le Canada à un montant 
supérieur au montant indiqué précédemment, sauf si une telle augmentation est autorisée.

L'offrant doit aviser le responsable de l'offre à commandes si cette somme est suffisante dès que 
75 p. 100 de ce montant est engagé, ou 3 mois avant l'expiration de l'offre à commandes, selon la 
première des deux circonstances à se présenter. Toutefois, si à n'importe quel moment, l'offrant juge
que ladite limite sera dépassée, il doit en aviser aussitôt le responsable de l'offre à commandes.

6.11 Ordre de priorité des documents

En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la 
liste.

a) la commande subséquente à l'offre à commandes, incluant les annexes;
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b) les articles de l'offre à commandes;
c) les conditions générales 2005 (2017-06-21), Conditions générales - offres à commandes - biens 

ou services;
d) les conditions générales 2010C (2018-06-21), Conditions générales - services (complexité 

moyenne);
e) l'Annexe A, Énoncé des travaux;
f) l'Annexe B, Base de paiement;
g) l'Annexe C, Formulaire de rapport d’utilisation de l’offre à commandes;
h) l'Annexe D, Instruments de paiement electronique;
i) l'offre de l'offrant en date du À déterminer.

6.12 Attestations et renseignements supplémentaires

6.12.1 Conformité

À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l'offrant avec son offre ou
préalablement à l’émission de l’offre à commandes (OC), ainsi que la coopération constante quant aux 
renseignements supplémentaires, sont des conditions d'émission de l'OC et le non-respect constituera un 
manquement de la part de l’offrant. Les attestations pourront faire l'objet de vérifications par le Canada 
pendant toute la durée de l'offre à commandes et de tout contrat subséquent qui serait en vigueur au-delà 
de la période de l'OC.

6.13 Lois applicables

L'offre à commandes et tout contrat découlant de l'offre à commandes doivent être interprétés et régis 
selon les lois en vigueur au Manitoba et les relations entre les parties seront déterminées par ces lois.

6.14 Transition vers une solution d’achats électroniques (SAE)

Pendant la période de l’offre à commandes, le Canada peut effectuer la transition vers une SAE afin de 
traiter et de gérer de façon plus efficace les commandes subséquentes individuelles pour certains ou 
pour l’ensemble des biens et des services applicables de l’offre à commandes. Le Canada se réserve le 
droit, à sa propre discrétion, de rendre l’utilisation de la nouvelle solution d’achats électroniques 
obligatoire.

Le Canada accepte de fournir à l’offrant un préavis de trois mois afin de lui permettre d’adopter les 
mesures nécessaires en vue d’intégrer l’offre à la SAE. Le préavis comprendra une trousse d’information 
détaillée décrivant les exigences, ainsi que les orientations et les appuis pertinents. 

Si l’offrant décide de ne pas offrir ses biens et ses services par l’intermédiaire de la Solution d’achats 
électroniques, l’offre à commandes pourrait être mise de côté par le Canada.

B. CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

Les clauses et conditions suivantes s'appliquent et font partie intégrante de tout contrat résultant d'une 
commande subséquente à l'offre à commandes.

6.1 Énoncé des travaux 

L'entrepreneur doit exécuter les travaux décrits dans la commande subséquente à l'offre à commandes.
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6.2 Clauses et conditions uniformisées

6.2.1 Conditions générales

2010C (2018-06-21), Conditions générales - services (complexité moyenne) s'appliquent au contrat et en 
font partie intégrante.

L'article 13, Intérêt sur les comptes en souffrance, de 2010C (2018-06-21) Conditions générales -
services (complexité moyenne) ne s'applique pas aux paiements faits par carte de crédit.

6.3 Durée du contrat

6.3.1 Période du contrat

La période du contrat est du à déterminer au à déterminer inclusivement.

6.4 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires

En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en 
vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette 
information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation 
proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 du Secrétariat 
du Conseil du Trésor du Canada.

6.5 Paiement

6.5.1 Base de paiement – prix ferme

À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat, l'entrepreneur 
sera payé un prix ferme précisé(s) dans l'annexe B, selon un montant total de à déterminer $. Les 
droits de douane sont inclus et les taxes applicables sont en sus.

Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification ou 
interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces 
interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux 
travaux.

6.5.2 Limite de prix

Clause du Guide des CCUA C6000C (2017-08-17), Limite de prix

6.5.3 Paiement unique

H1000C (2008-05-12) Paiement unique

6.5.4 Clauses du Guide des CCUA

C2000C (2007-11-30) Taxes - entrepreneur établi à l'étranger 

6.5.5 Paiement électronique de factures – commande subséquente

L’entrepreneur accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique suivants :
TBD
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6.6 Instructions pour la facturation

1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé « Présentation des 
factures » des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous les 
travaux identifiés sur la facture soient complétés. 

Chaque facture doit être appuyée par: 

a. une copie du document de sortie et de tout autre document tel qu'il est spécifié au contrat;

2. Les factures doivent être distribuées comme suit :
a. L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l'adresse qui apparaît à la page 1 du 

contrat pour attestation et paiement. 
b. Un (1) exemplaire doit être envoyé à l'autorité contractante identifiée sous l'article intitulé 

« Responsables » du contrat.

6.7 Assurances

Clause du Guide des CCUA G1005C (2016-01-28), Assurances
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ANNEXE A

ÉNONCÉ DES TRAVAUX

LOGEMENT À LA BASE AÉRIENNE DE L’USAF CHARLESTON POUR LE PERSONNEL DES FC

ÉNONCÉ DES EXIGENCES

1. Contexte : 
 
1.1 Le ministère de la Défense nationale (MDN) a l’obligation de former les techniciens militaires en 

exercice afin qu’ils puissent utiliser efficacement quatre (4) avions C-17. Afin de satisfaire à 
cette exigence, un plan d’entraînement rigoureux pour le personnel de l’Aviation royale du 
Canada (ARC) a été établi à la base aérienne de l’USAF de Charleston, Caroline du Sud, États-
Unis. Par conséquent, il sera également nécessaire de fournir un logement approprié aux 
techniciens susmentionnés pendant leur formation aux États-Unis. 
 

1.2 En raison de la stature des invités qui séjournent à l’établissement, il fallait que les logements 
soient cotés trois (3) étoiles (ou l’équivalent). 
 

1.3 La propriété doit être située dans un rayon de quinze (15) milles de la base aérienne de 
Charleston située à (Base conjointe de Charleston, Caroline du Sud, États-Unis. 29404). 
 

2. Portée : 
 
2.1 Le fournisseur d’hébergement doit fournir des services d’hébergement au personnel des Forces 

canadiennes à compter du 31 août 2019 et jusqu’au 31 août 2022 avec deux (2) années 
d’option. 

2.1.1 Remarque : les appartements en occupation double doivent présenter les 
caractéristiques suivantes :  

 
- Deux chambres à coucher 
- Séparation de la salle de séjour et de la chambre à coucher 

 
2.1.2 Exigence technique : 

 
2.1.2.1 L’exigence s’applique aux suites pour une ou deux personnes non-fumeurs (avec 

aires de couchage séparées) avec un lit deux places ou un grand lit. Aucun lit 
pliant ou gigogne ni divan-lit ne sera accepté. 
 

2.1.2.2 Chaque chambre doit avoir une cuisine complète comprenant micro-ondes, 
cuisinière, réfrigérateur, tous les ustensiles de cuisine, assiettes, etc. 
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2.1.2.3 Chaque chambre doit comprendre une salle de bains privée comportant au 
moins une toilette, un lavabo et une douche. 
 

2.1.2.4 Chaque chambre doit avoir accès à une buanderie sur place. 
 

2.1.2.5 Chaque pièce doit comprendre tous les services publics, c’est-à-dire l’eau, 
l’électricité, le chauffage et la climatisation.  
 

2.1.2.6 Chaque pièce doit compter au moins deux (2) prises électriques. 
 

2.1.2.7 Chaque chambre doit être munie d’un téléphone avec lequel on peut faire des 
appels à l’étranger. Les frais de téléphone sont facturés directement aux 
occupants, qui paieront leurs propres frais de téléphone à leur départ de l’hôtel. 
 

2.1.2.8 Chaque chambre doit comprendre un téléviseur fonctionnel connecté au câble 
et muni d’une télécommande. 
 

2.1.2.9 Les logements doivent offrir un service Internet sans fil dans les chambres et les 
aires communes. Le coût du service Internet sans fil doit être compris dans le 
tarif. 
 

2.1.2.10 Le nettoyage général de la chambre et le service de serviettes fraîches doivent 
avoir lieu deux fois par semaine. 
 

2.1.2.11 L’échange et l’entretien de la literie doivent avoir lieu une fois par semaine. 
 

2.1.2.12 Les chambres doivent respecter les normes locales de l’industrie hôtelière en 
matière d’hygiène.  

 
2.1.3 Établissement. L’hébergement doit être fourni dans un seul établissement (c’est-à-dire, 

pas à deux endroits séparés par une distance quelconque, les bâtiments adjacents sont 
toutefois autorisés).  

2.1.4 Durée : Chaque chambre visée par l’offre sera exigée pendant une période allant jusqu’à 
65 jours. Il n’y aura pas plus de 20 personnes logées à la fois.  

 
2.1.5 Commodités. Toutes les commodités que l’on peut séparer des frais de la chambre 

doivent l’être, afin de permettre une évaluation exhaustive et équitable de l’offre. Cela 
permettra un examen complet et équitable; à titre d’exemple, les éléments ci-après 
doivent au moins être identifiés séparément : 

 
2.1.5.1 Internet et Wi-Fi  L’Internet, les appels téléphoniques locaux et le service Wi-FI 

de base doivent être inclus dans le calcul du tarif des chambres. Si un occupant 
souhaite payer les frais liés aux appels interurbains et à l’utilisation, ces services 



N° de l'invitation - Solicitation No. N° de la modif - Amd. No. Id de l'acheteur  - Buyer ID 
W6570-20MO02/A wpg080
N° de réf. du client - Client Ref. No. File No. - N° du dossier N° CCC / CCC No./ N° VME - FMS 

W6570-20MO02

Page 20 of - de 26

devront faire l’objet d’une entente séparée entre l’occupant et les responsables 
de l’établissement et seront facturés directement à l’occupant de la chambre. 

 
2.1.5.2 Services sans supplément. Les services sans supplément doivent tous être 

enlevés pour s’assurer que les coûts n’incluent que les chambres. Par exemple, 
un petit déjeuner continental gratuit, un rabais applicable à d’autres repas ou 
services, ou des éléments promotionnels ne doivent pas être inclus ni influencer 
les frais. 

 
2.1.5.3 Toutes les installations de conditionnement physique (piscine, gymnase, etc.) 

seront mises à la disposition des participants sans frais supplémentaires. Un 
gymnase doit être disponible et être situé sur les mêmes lieux que le logement, 
les bâtiments adjacents sont permis. Le gymnase devrait avoir au minimum une 
machine elliptique, un vélo d’exercice, un tapis roulant et un gym 
multiaccessoires. L’entrepreneur n’est pas responsable des blessures, 
dommages ou décès causés par une mauvaise utilisation de l’équipement. Il 
incombera à l’utilisateur de s’assurer qu’il utilise correctement les installations; 
si des coûts sont engagés, ils doivent être séparés dans l’estimation des frais de 
la chambre;  

 
2.1.5.4 Dépôt en cas de dommages. Aucun dépôt en cas de dommages ne doit être 

inclus dans le plan de financement ou l’offre à commandes. Si des dommages 
sont subis, le responsable du projet doit en être informé le plus tôt possible 
pour que des mesures administratives ou disciplinaires ou des mesures de 
réparation puissent être prises rapidement. 

 
2.1.6 Recevabilité  

 
2.1.6.1 Comme le personnel de passage à la base fluctue, l’offrant doit pouvoir réagir à 

l’évolution de la demande dans un délai suffisant. Le chargé de projet doit 
pouvoir réduire le nombre de chambres réservées moyennant un préavis de 
cinq (5) jours sans se voir imposer de frais d’annulation. 

3. Sécurité et propreté des logements : 
 
3.1 Les logements fournis doivent être sûrs, propres et confortables. Si le personnel du MDN n’est 

pas en mesure de rester dans le logement pour des raisons de sécurité ou de propreté, le MDN 
ne sera pas responsable des frais liés au logement. En cas de plainte visant le non-respect de 
cette exigence minimale obligatoire, le Canada se réserve le droit d’exiger qu’un autre 
logement soit fourni et de modifier le contrat, le cas échéant.  
 

4. Éléments particuliers à prendre en considération : 
 
4.1 Liste d’attribution des chambres : L’information concernant la répartition des chambres entre 

les membres du personnel sera communiquée par l’entremise d’un point de contact unique 
entre l’entrepreneur et le MDN.  
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4.2 L’entrepreneur doit offrir des mesures de sécurité raisonnables en ce qui a trait à l’information 

et aux ressources matérielles.  
 

4.3 Stationnement : l’entrepreneur doit attribuer, sans frais supplémentaires pour le MDN, une aire 
de stationnement par chambre. L’occupant et non pas le MDN sera responsable des frais de 
stationnement des véhicules personnels de ses visiteurs. 
 

4.4 Les membres du personnel ne devraient pas avoir à changer de chambre pendant leur séjour à 
moins que cela soit nécessaire, conformément aux instructions du MDN. 
 

4.5 L’entrepreneur doit désigner un membre du personnel local comme principal PdC pour toutes 
les questions concernant ce service. Cette personne doit être accessible de 8 h à 18 h tous les 
jours. En dehors de ces heures, une personne-ressource et un numéro de téléphone cellulaire 
doivent être fournis au point de contact des FAC s’il s’agit d’une personne différente. Ces 
personnes doivent être en mesure de bien s’exprimer en anglais. 
 

5. Divulgation des renseignements :  
 
5.1 Toute information doit être divulguée uniquement dans le but d’assurer le suivi des chambres 

louées aux militaires et en aucun temps des renseignements ne doivent être communiqués à 
une tierce partie pour quelque raison que ce soit. 
 

6. Contraintes : 
 
6.1 Le calendrier d’instruction est assujetti à la disponibilité de l’instruction aux bases de l’USAF. En 

conséquence, il est impossible d’établir un calendrier exact de l’hébergement à ce moment-ci. 
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ANNEXE B

BASE DE PAIEMENT

L’offrant DOIT présenter un prix ou un tarif ferme tout inclus pour la période de convention d’offre à 
commandes proposée, et ce, pour chacun des articles indiqués ci-dessous.

Le cas échéant, les frais supplémentaires (p. ex. frais de nettoyage, frais de villégiature et frais 
pour animaux de compagnie) doivent être compris dans les tarifs.

LA PRÉSENTE SECTION, UNE FOIS COMPLÉTÉE, SERA CONSIDÉRÉE COMME LA PROPOSITION 
FINANCIÈRE DE L’OFFRANT.

Les offrants doivent présenter leur offre conformément à l’unité de distribution exigée. Il revient à l’offrant 
de fournir une conversion à l’unité de distribution demandée. Tout manquement à cette exigence rendra 
l’offre irrecevable sans autre examen.

Si une erreur se glisse dans le prix calculé de l’offre, alors le prix unitaire doit prévaloir et le prix calculé 
devra être corrigé dans l’évaluation. Toute erreur quant aux quantités indiquées par l’offrant sera modifiée 
de manière à refléter les quantités établies dans la demande d’offre à commandes. Les quantités 
indiquées ci-dessous sont fournies à des fins d’évaluation seulement.

Les tarifs indiqués doivent demeurer fermes pendant la période couverte par la convention d’offre à 
commandes. Ils DOIVENT comprendre TOUS les coûts associés à la prestation des services tels que 
décrits dans l’énoncé de travail (annexe A, ci-jointe). La TPS, lorsqu’elle s’applique, est en sus et doit être 
indiquée séparément sur les factures.

Le paiement sera effectué conformément aux barèmes de prix suivants.

Période de l’offre à commandes
 

A PÉRIODE DE L’OFFRE À COMMANDES : Du 31 août 2019 au 31 août 2020 
 

NO DE 
L’ARTICLE

DESCRIPTION QTÉ 
EST.

UNITÉ DE 
DISTRIBUTION

PRIX 
UNITAIRE 

($ US)

PRIX 
CALCULÉ 

($ US) 
1 Chambre à occupation 

double conforme à 
l’annexe A, Énoncé de 
travail 

998 Chambre/nuit $ $ 

2 Chambre à occupation 
simple conforme à 
l’annexe A, Énoncé de 
travail 

100 Chambre/nuit $ $ 

Sous-total (i) : $ 
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B PÉRIODE DE L’OFFRE À COMMANDES : Du 1er septembre 2020 au 31 août 2021 
 

NO DE 
L’ARTICLE

DESCRIPTION QTÉ 
EST.

UNITÉ DE 
DISTRIBUTION

PRIX 
UNITAIRE 

($ US)

PRIX 
CALCULÉ 

($ US) 
1 Chambre à occupation 

double conforme à 
l’annexe A, Énoncé de 
travail 

1076 Chambre/nuit $ $ 

2 Chambre à occupation 
simple conforme à 
l’annexe A, Énoncé de 
travail 

100 Chambre/nuit $ $ 

Sous-total (ii) : $ 
 
 
 

C PÉRIODE DE L’OFFRE À COMMANDES : Du 1er septembre 2021 au 31 août 2022 
 

NO DE 
L’ARTICLE

DESCRIPTION QTÉ 
EST.

UNITÉ DE 
DISTRIBUTION

PRIX 
UNITAIRE 

($ US)

PRIX 
CALCULÉ 

($ US) 
1 Chambre à occupation 

double conforme à 
l’annexe A, Énoncé de 
travail 

1076 Chambre/nuit $ $ 

2 Chambre à occupation 
simple conforme à 
l’annexe A, Énoncé de 
travail 

100 Chambre/nuit $ $ 

Sous-total (iii) : $ 
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Période d’option

A PREMIÈRE PÉRIODE D’OPTION : Du 1er septembre 2022 au 31 août 2023 
 

NO DE 
L’ARTICLE

DESCRIPTION QTÉ 
EST.

UNITÉ DE 
DISTRIBUTION

PRIX 
UNITAIRE 

($ US)

PRIX 
CALCULÉ 

($ US) 
1 Chambre à occupation 

double conforme à 
l’annexe A, Énoncé de 
travail 

1076 Chambre/nuit $ $ 

2 Chambre à occupation 
simple conforme à 
l’annexe A, Énoncé de 
travail 

100 Chambre/nuit $ $ 

Sous-total (iv) : $ 

A DEUXIÈME PÉRIODE D’OPTION : Du 1er septembre 2023 au 31 août 2024 
 

NO DE 
L’ARTICLE

DESCRIPTION QTÉ 
EST.

UNITÉ DE 
DISTRIBUTION

PRIX 
UNITAIRE 

($ US)

PRIX 
CALCULÉ 

($ US) 
1 Chambre à occupation 

double conforme à 
l’annexe A, Énoncé de 
travail 

1076 Chambre/nuit $ $ 

2 Chambre à occupation 
simple conforme à 
l’annexe A, Énoncé de 
travail 

100 Chambre/nuit $ $ 

Sous-total (v) : $ 

PRIX TOTAL ÉVALUÉ : Sous-totaux (i) + (ii) + (iii) + (iv) + (v) = $
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ANNEXE C

FORMULAIRE DE RAPPORT D'UTILISATION DE L'OFFRE À COMMANDES

En tant que besoin de la présente offre à commandes, un rapport d’utilisation devra être soumis 
trimestriellement. L’entrepreneur comprend qu’il est de sa responsabilité de mettre en oeuvre un système
pour le suivi des commandes par rapport à cette offre à commandes afin de fournir des rapports
d’utilisation et d’assurer que les limites financières ne sont pas dépassées. En cas de défaut d’exécution,
l’offre à commandes pourra être mise de côté.

Calendrier de rapport d’utilisation trimestriel : Rapport dû au plus tard le :
Du 1er avril au 30 juin 10 juillet
Du 1er juillet au 30 septembre 10 octobre
Du 1er octobre au 31 décembre 10 janvier
Du 1er janvier au 31 mars 10 avril

ENVOYER À : Courriel : cathleen.almonte@pwgsc-tpsgc.gc.ca Or
Télécopieur: (204)-983-7796 Attention: Cathleen Almonte

RAPPORT SUR LE NOMBRE D’AFFAIRES CONCLUES AVEC LES MINISTÈRES OU ORGANISMES 
DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL

FOURNISSEUR:
No DE L'OFFRE À COMMANDES :
DÉPARTEMENT OU AGENCE:

PÉRIODE DE RÉFÉRENCE:

Élément no  Description de la 
commande 

Total Dollar Value (GST/HST 
included)

(A) Valeur totale des commandes en dollars pour cette période de
rapport :

$

(B) Total des commandes accumulées à ce jour : $
(A+B) Total des commandes accumulées $

RAPPORT NIL: Nous n'avons pas fait d'affaires avec le gouvernement fédéral pour cette période. [ ]                                       

établi par:
NOM:                                                                         
Téléphone.:                  
pour la signature de DATE:
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ANNEXE D
de la PARTIE 3 de la DEMANDE D’OFFRES À COMMANDES 

INSTRUMENTS DE PAIEMENT ÉLECTRONIQUE

L’offrant accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique suivants :

[   ] Carte d’achat VISA ;
[   ] Carte d’achat MasterCard ;
[   ] Dépôt direct (national et international) ;
[   ] Échange de données informatisées (EDI) ;
[   ] Virement télégraphique (international seulement) ;
[   ] Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$)


